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Sources et mécanismes d’appui potentiels 

Rapport du Secrétariat 

1. Le présent rapport a été établi conformément au paragraphe 7.5) du dispositif de la résolution 
WHA56.1 afin d’aider le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée à examiner 
les sources et les mécanismes d’assistance existants et potentiels auxquels les Parties pourront avoir 
recours pour s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention. Il s’agit d’une version remaniée 
et révisée du document A/FCTC/INB6/INF.DOC./1 soumis à l’organe intergouvernemental de 
négociation à sa sixième session. Il porte sur les questions suivantes : 

• Sources et mécanismes potentiels de financement de l’application de la Convention, tels qu’ils 
ressortent du texte de la Convention. 

• Aide apportée par le Secrétariat de la Convention aux Parties pour rechercher des sources de 
financement de la mise en oeuvre de la Convention. 

• Ressources financières spécifiques destinées à la lutte antitabac provenant d’organisations et 
organismes internationaux et de sources non gouvernementales et gouvernementales. 

2. Dans le rapport sont envisagées différentes possibilités de financement de la mise en oeuvre de 
la Convention, sans que soit déterminée l’existence ou la pertinence d’un mécanisme financier ou 
autre particulier. C’est pourquoi l’information communiquée ne doit pas être interprétée comme 
indiquant que les sources de financement sont garanties. 

SOURCES ET MECANISMES POTENTIELS DE FINANCEMENT DE LA MISE EN 
OEUVRE DE LA CONVENTION, TELS QU’ILS RESSORTENT DU TEXTE DE LA 
CONVENTION 

3. Cette partie contient une analyse des dispositions de la Convention qui concernent les 
ressources financières et techniques ainsi que les sources potentielles d’assistance – technique 
notamment. 
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4. L’article 26 est un article essentiel de la Convention qui souligne le rôle important des 
ressources financières pour atteindre l’objectif de la Convention et indique comment ces ressources 
pourraient être mobilisées. Il prévoit en particulier que chaque Partie fournit un appui financier en 
faveur des activités nationales visant à atteindre l’objectif de la Convention et encourage, le cas 
échéant, l’utilisation des voies bilatérales, régionales, sous-régionales et autres voies multilatérales 
pour fournir des fonds destinés à l’élaboration et au renforcement des programmes complets et 
multisectoriels de lutte antitabac des pays en développement Parties et des Parties à économie en 
transition (article 26, paragraphes 1, 2 et 3). 

5. La Convention contient d’autres références et dispositions relatives aux ressources financières et 
techniques, à l’importance des ressources financières et de l’assistance technique auxquelles les 
Parties pourront recourir pour s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention, ainsi qu’aux 
sources potentielles de financement (treizième alinéa du préambule, article 4, paragraphes 3 et 6 ; 
article 20, paragraphe 3). 

6. D’autres dispositions définissent les obligations financières des pays ainsi que leur obligation de 
coopérer de diverses manières et à divers niveaux, particulièrement pour le transfert de technologie et 
la fourniture de compétences techniques et autres (article 5, paragraphes 2.a) et 6 ; article 20, 
paragraphe 5 ; article 22, paragraphe 1). 

7. La Convention contient, d’autre part, des dispositions relatives aux obligations du Secrétariat et 
de la Conférence des Parties en ce qui concerne les ressources financières et l’assistance technique à 
apporter aux pays (article 22, paragraphe 2 ; article 23, paragraphe 5.e) ; article 25 ; article 26, 
paragraphes 5.b)-d)). 

AIDE APPORTEE PAR LE SECRETARIAT DE LA CONVENTION AUX PARTIES 
POUR RECHERCHER DES SOURCES DE FINANCEMENT DE LA MISE EN 
OEUVRE DE LA CONVENTION 

8. Il existe des précédents montrant le rôle que le Secrétariat peut jouer afin d’aider les Parties à 
mettre en oeuvre une convention, notamment en communiquant l’information sur l’existence de 
ressources. Les précédents se trouvent dans les textes suivants : Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination (1989) (article 16, 
paragraphe 1.g)) ; Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en 
connaissance de cause applicable dans le cas de certains produits chimiques et pesticides dangereux 
qui font l’objet du commerce international (1998) (article 19, paragraphe 2.b)) ; et Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants (2001) (article 20, paragraphe 2.b)). 

9. La Convention se prévaut de cette pratique. L’article 26, paragraphe 5.a), contient des 
dispositions relatives à la mobilisation et à l’utilisation des fonds pour aider les Parties à s’acquitter de 
leurs obligations en vertu de la Convention ; l’alinéa b) du paragraphe 5 stipule que le Secrétariat 
conseille les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition, sur leur demande, 
au sujet des sources de financement existantes afin de les aider à exécuter leurs obligations en vertu de 
la Convention ; quant à l’alinéa c) du même paragraphe, il prévoit une étude du Secrétariat sur les 
sources et les mécanismes d’assistance existants et potentiels afin d’aider les pays à s’acquitter de 
leurs obligations en vertu de la Convention. 
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RESSOURCES FINANCIERES SPECIFIQUES DESTINEES A LA LUTTE 
ANTITABAC PROVENANT D’AUTRES ORGANISATIONS ET ORGANISMES 
INTERNATIONAUX, ET DE SOURCES NON GOUVERNEMENTALES ET 
GOUVERNEMENTALES 

Organisations et organismes internationaux 

10. Les organisations et organismes internationaux sont bien placés pour jouer un rôle aussi bien 
dans le financement institutionnel que dans la mobilisation de fonds à partir de sources publiques et 
privées en faveur des activités de lutte antitabac. L’OMS, en sa qualité d’institution mondiale chargée 
de l’action sanitaire, a agi et est en position de continuer à agir à ce titre. Au cours des six dernières 
années, l’OMS a reçu des fonds extrabudgétaires d’Etats Membres pour soutenir et promouvoir divers 
programmes liés à la lutte antitabac, y compris, mais pas uniquement, pour l’élaboration de la 
Convention-cadre pour la lutte antitabac et le renforcement des capacités nationales. Les programmes 
visant à renforcer les capacités nationales ont porté sur des activités telles que la surveillance, 
l’évaluation des besoins régionaux, la création ou le renforcement d’infrastructures humaines et 
institutionnelles à travers des ateliers de formation, la recherche d’un consensus et d’un engagement 
politique au niveau national, la promotion des éléments prioritaires des programmes nationaux de lutte 
antitabac et l’assistance en vue d’élargir ces programmes à tous les niveaux géopolitiques du pays, la 
sensibilisation, la promotion de travaux de recherche scientifique liés à la lutte antitabac et 
l’évaluation des politiques et programmes de lutte antitabac. De plus, l’OMS a publié des 
recommandations générales adaptées à des pays dont les priorités et les niveaux de ressources ne sont 
pas les mêmes, ce qui montre qu’indépendamment des contraintes politiques et financières, les pays 
peuvent appliquer des mesures antitabac. Compte tenu de sa structure administrative, l’OMS serait 
compétente pour poursuivre ce type d’activité, soit dans le cadre des fonctions du Secrétariat, soit en 
tant que fonction distincte. 

11. En 1999, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a approuvé la désignation 
d’un groupe spécial interinstitutions sur la lutte antitabac dirigé par l’OMS en vue d’intensifier l’action 
commune des Nations Unies et de galvaniser l’appui mondial en faveur de la lutte antitabac. Dix-neuf 
institutions du système des Nations Unies ainsi que l’Organisation mondiale du Commerce et 
l’Organisation mondiale des Douanes sont représentées au sein de ce groupe de travail. Parmi les 
exemples d’activités interinstitutions catalysées par le groupe spécial figurent notamment une étude 
entreprise par la FAO en collaboration avec l’OIT, l’OMS et la Banque mondiale sur les répercussions 
de la lutte antitabac dans le secteur agricole, et l’étude de l’OMS et de la Banque mondiale sur 
l’impact de la contrebande de produits du tabac et de la privatisation sur la santé publique. Un 
financement a été mobilisé sous les auspices du groupe spécial en vue d’activités techniques 
communes interinstitutions, mécanisme qui pourrait servir de modèle pour obtenir des fonds en faveur 
de programmes intersectoriels d’assistance technique destinés à appuyer la mise en oeuvre de la 
Convention. Cette Convention a été au centre des travaux du groupe spécial, dont plusieurs membres 
ont participé au processus de négociation en qualité d’observateurs actifs. 

12. La Convention reconnaît l’importance de l’aide financière et technique des organisations 
intergouvernementales internationales et régionales et encourage donc les Parties à coopérer avec ces 
organisations ainsi qu’au sein des institutions financières et de développement dont elles sont 
membres, pour promouvoir et encourager la fourniture de ressources techniques et financières au 
Secrétariat afin d’aider les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition à 
s’acquitter de leurs obligations en matière de recherche, de surveillance et d’échange d’informations 
(article 20, paragraphes 3 et 5). 
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13. La production et la consommation de tabac exacerbent la pauvreté et sapent le développement 
économique. Aussi la lutte antitabac doit-elle être une composante essentielle des programmes d’aide 
au développement ; c’est là un point que le Secrétaire général va souligner dans son troisième rapport 
au Conseil économique et social sur les activités du groupe spécial interinstitutions. 

Institutions financières internationales : Banque mondiale 

14. La Banque mondiale fournit un appui financier et technique aux programmes de lutte antitabac 
par ses mécanismes d’aide au développement et de réduction de la pauvreté dans les pays membres. 
Les gouvernements peuvent demander des prêts1 à la Banque mondiale pour des programmes portant 
notamment sur la lutte antitabac, dans le cadre de leur programme global d’aide. Fin 2003, 12 prêts 
avec ou sans intérêt avaient été approuvés pour 11 pays. Il s’agissait notamment de financer diverses 
activités de lutte antitabac, généralement en tant que composante restreinte de projets visant à 
améliorer les issues sanitaires ainsi que les systèmes et politiques de santé. Les gouvernements 
pourraient faire de nouvelles demandes de prêts avec ou sans intérêt pour des programmes incluant des 
activités de lutte antitabac par les procédures normales et après discussions entre les responsables 
nationaux et le chef d’équipe de la Banque mondiale pour le projet dans chaque pays. La lutte 
antitabac pourrait également être financée par des emprunts liés aux grandes orientations politiques 
(par le biais de divers instruments comme les prêts d’aide à la réduction de la pauvreté, les prêts 
d’ajustement structurel, ainsi que les prêts d’ajustement programmatique) dans le cadre desquels les 
décaissements de fonds sont tributaires de l’application des changements politiques convenus d’un 
commun accord. Il peut s’agir par exemple de l’application de mesures globales antitabac comme 
celles que prévoit la Convention, de l’augmentation des taxes sur le tabac ou de l’affectation des 
montants convenus à la lutte antitabac. 

15. La Banque mondiale dispose également d’un mécanisme d’octroi de dons pour le 
développement, créé en 1997 pour intégrer dans un seul système la stratégie globale, les allocations de 
fonds et la gestion des activités de la Banque en matière de dons qui sont financées par le budget 
administratif. Le mécanisme a pour but d’encourager l’innovation, de mobiliser les partenariats et 
d’élargir le champ des services de la Banque. Toutes les activités financées par des dons doivent 
correspondre aux priorités sectorielles et institutionnelles, être de bonne qualité et respecter 
huit critères d’admissibilité.2 Le budget pour l’exercice 2004 s’élève à US $178,21 millions et compte 
49 programmes de dons, y compris de nombreux programmes de longue date comme le Forum 
mondial pour la recherche en santé, un partenariat dont le but est de redresser le déséquilibre flagrant 
entre les fonds consacrés à la recherche en santé et les besoins des pays en développement dans ce 
domaine. L’une des initiative du Fonds mondial en matière de recherche, l’initiative pour la recherche 
sur la santé cardio-vasculaire dans les pays en développement, basée au All India Institute of Medical 
Sciences, New Delhi (Inde), comprend des travaux de recherche liés à la réduction du tabagisme. 

Organisations non gouvernementales, fondations privées comprises 

16. Les organisations non gouvernementales, les fondations et autres groupes peuvent jouer un rôle 
important dans les stratégies de financement des activités de lutte antitabac. Ces types d’organisations 

 
1 Des prêts sont accordés par la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement à tous les pays 

membres emprunteurs aux conditions habituelles (différé d’amortissement de 10 ans et durée d’amortissement de 35 à 
40 ans). Des crédits ne portant pas intérêt et des dons sont accordés par l’Association internationale de Développement aux 
81 pays admis à emprunter (pays dont le revenu national brut par habitant en 2002 était inférieur à US $865). 

2 Voir le site www.worldbank.org/dgf. 
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offrent en effet un réservoir de ressources tant monétaires que techniques pour promouvoir les 
objectifs de la Convention. 

17. Les entités de santé publique se sont souvent tournées vers les fondations et organismes privés 
pour solliciter un soutien financier. Depuis quatre ou cinq ans notamment, à mesure que le mouvement 
de lutte antitabac a gagné du terrain, les fondations privées s’y sont progressivement associées. Elles 
ont financé des projets spécifiques à travers des bourses de formation technique destinées à des 
boursiers de pays en développement et des activités de recherche portant expressément sur le 
tabagisme, favorisé des programmes de lutte antitabac et parrainé des bourses de recherche sur 
l’économie du tabac et la sensibilisation en Europe orientale, tout en faisant prendre conscience aux 
médias des préoccupations liées au tabac. La Fondation des Nations Unies a apporté un financement 
substantiel à divers éléments de l’action nationale et internationale de lutte antitabac et est 
actuellement l’un des principaux donateurs de l’initiative Pour un monde sans tabac. Parmi les projets 
parrainés par la Fondation figurent des programmes visant à renforcer les capacités nationales de lutte 
antitabac, des projets d’éducation auprès des jeunes et des campagnes de sensibilisation et 
d’information des médias associant des organisations non gouvernementales au niveau de la 
communauté. 

18. Il est également important de prendre note des activités des organisations non gouvernementales 
visant à réduire la consommation de tabac et à lutter contre les maladies qui lui sont associées. Ces 
organisations agissent à tous les niveaux, depuis les prestations de santé jusqu’à l’élaboration de 
politiques nationales et internationales et aux groupes de pression dans le domaine législatif. Elles sont 
prêtes à agir dans le cadre de partenariats public-privé avec les gouvernements et les autorités locales 
afin de promouvoir les objectifs de la Convention dans tous les pays. 

19. Il existe de nombreuses possibilités de financement par le biais des fondations et d’autres 
organismes du secteur privé, à l’exclusion de l’industrie du tabac. Dans le cadre des programmes 
existants, un appui est accordé pour : 

• des projets de recherche interdisciplinaire et de renforcement des capacités portant sur la 
consommation de tabac dans les pays à faible revenu et/ou à revenu intermédiaire ; 

• la réduction des disparités intérieures en matière de lutte antitabac ; 

• la réduction de la consommation de tabac chez les femmes et les jeunes filles des pays en 
développement ; 

• des bourses de recherche sur le cancer pour la formation de boursiers en dehors de leurs pays 
d’origine ; 

• des recherches sur les maladies liées au tabac intéressant la politique de lutte antitabac et 
l’élaboration de programmes ; 

• la mise en place de politiques de santé et de recherche sur les systèmes de santé ; 

• des bourses postdoctorat pour permettre à des chercheurs de se former à la recherche sur le 
cancer et à la lutte anticancéreuse partout dans le monde ; 

• la recherche liée aux maladies de l’enfant dans les pays en développement, y compris dans les 
pays d’Afrique, d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud, d’Asie et du Pacifique ; 
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• des conférences mondiales et régionales sur la lutte antitabac et les méthodes de sevrage 
tabagique dans divers pays d’Europe. 

Financement public 

20. De nombreux pays soutiennent actuellement les efforts de lutte antitabac dans le cadre de leur 
infrastructure de santé publique, soit par la création et la promotion directes de programmes de lutte 
antitabac, soit en proposant leur concours à des institutions de recherche en santé ou de prestations de 
soins de santé au niveau local. Ce type d’appui peut revêtir la forme de subventions, de partenariats, de 
transfert de compétences ou d’échange d’informations, mais pas exclusivement. De plus, un certain 
nombre de gouvernements bailleurs de fonds ont fait la preuve de leur volonté d’apporter une aide 
substantielle à l’action de lutte antitabac, particulièrement dans les pays en développement et les pays 
à économie en transition. Certains de ces fonds ont été acheminés par des voies multilatérales, comme 
l’OMS, tandis que d’autres ont été remis aux pays à titre bilatéral. 

21. Une partie des fonds destinés à la lutte antitabac à l’intérieur d’un pays sont déjà inscrits dans 
les budgets généraux de la santé aux niveaux national, régional et local. Les crédits utilisés pour 
financer les programmes de lutte antitabac, notamment, proviennent de diverses sources, y compris 
des affectations budgétaires spéciales, des recettes fiscales et des réparations civiles. Ce ne sont 
cependant pas les seules sources de financement de la lutte antitabac. Certains organismes publics, 
nationaux ou locaux, chargés de la santé ont notamment créé des organes spécialisés consacrés à la 
lutte antitabac et aux maladies liées au tabac au sein de leurs propres ministères. Ces organismes ont 
élaboré des directives à l’intention des programmes et concernant les demandes de financement 
émanant des départements locaux de la santé, des instituts de recherche et autres organes intéressés. La 
Convention encourage et appuie ces efforts des gouvernements. 

22. L’entrée en vigueur de la Convention donnera un nouvel élan aux mesures novatrices de 
financement des programmes de lutte antitabac. 

Organisations d’intégration économique régionale : la Communauté européenne 

23. Une table ronde sur la lutte antitabac et les politiques de développement a été organisée à 
Bruxelles en février 2003 par deux divisions de l’Union européenne (Direction du Développement et 
de l’Aide humanitaire et Direction de la Santé et de la Protection des Consommateurs), en coopération 
avec l’OMS et la Banque mondiale, pour montrer que la coopération pour le développement de la 
Communauté européenne offrait des moyens efficaces de lutter contre le tabagisme. 

24. La Commission européenne a reconnu que la lutte antitabac était un aspect important du 
développement ; elle a souligné le rôle actif qu’elle avait joué dans l’élaboration de la Convention et 
s’est dite prête à aider les pays en développement qui souhaitent mener une action antitabac, en faisant 
appel aux instruments de la coopération pour le développement. 

25. Les participants à la réunion ont souligné qu’il était important d’adopter une vaste perspective et 
un cadre très large de coopération entre secteurs, par exemple agriculture, éducation, finances, santé et 
médias, pour pouvoir mettre en place une bonne politique de lutte antitabac, et ils se sont félicités de 
l’engagement pris par la Commission européenne pour : 

• faire comprendre aux membres de la Communauté européenne que la lutte antitabac est 
importante pour l’action de santé et les informer des résultats de la table ronde sur la lutte 
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antitabac ainsi que des résultats des négociations qui se sont déroulées à Genève au sujet de la 
Convention ; 

• échanger des données d’expérience avec les Etats membres de l’Union européenne sur les 
moyens d’intégrer la lutte antitabac dans la coopération pour le développement, avec l’aide de 
spécialistes de la santé ; 

• inscrire la lutte antitabac dans le dialogue avec les pays partenaires sur l’appui aux politiques 
macroéconomiques et la santé ; 

• se préparer à utiliser les instruments de la coopération pour le développement avec les pays 
partenaires afin de mener une action antitabac, lorsque les pays en feront la demande ; 

• rechercher des occasions de favoriser les échanges de données d’expérience entre organisations 
non gouvernementales européennes qui mènent des activités de lutte antitabac, ainsi qu’entre 
organisations non gouvernementales de pays en développement qui s’efforcent d’acquérir les 
mêmes compétences. 

=     =     = 


